
From: Yves Strickler < >
Subject: Re: votre article

Date: July 4, 2017 at 01:42
To: Vincent Le Corre 

Bonsoir Monsieur,

Désolé du temps de réponse, lié à une période chargée. Je vous réponds en deux mots car je repars demain.

- pour la demande d'aide provisoire envisagée, je pense qu'elle est recevable dans son principe ; je vous invite
à lire l'aarticle 20 de a loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique
(https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000000537611&fastPos=1&fastReqId=1925996401&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte)
: 

"Dans les cas d'urgence, sous réserve de l'application des règles relatives aux commissions ou désignations 
d'office, l'admission provisoire à l'aide juridictionnelle peut être prononcée soit par le président du bureau ou 
de la section compétente du bureau d'aide juridictionnelle, soit par la juridiction compétente ou son président. 
L'admission provisoire à l'aide juridictionnelle peut également être accordée lorsque la procédure met en péril 
les conditions essentielles de vie de l'intéressé, notamment en cas d'exécution forcée emportant saisie de 
biens ou expulsion."

- j'en profite pour vous dire que je suis étonné que, pour la procédure prud'homale, vous attendiez une solution
au fond, alors que la nullité et la réintégration auraient pu être ordonnées en engageant une procédure de
référé, plus rapide.

Bien à vous,

Yves Strickler
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